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À nos propos liminaires Pascal Bouthier a botté en touche sur la revalorisation de notre
régime  indemnitaire.  Néanmoins,  il  considère  que  la  fiche  de  paye  n’est  pas  la  seule
reconnaissance envers les agents, le travail au quotidien est à valoriser. Par ailleurs, il est
conscient que l’on fonctionne en mode contraint par rapport aux suppressions d’emplois
compensé  en  grande  partie  par  les  moyens  mis  dans  l’informatique.  Il  a  espoir  d’un
environnement de travail simplifié grâce à des moyens de travail améliorés. Il prône pour
un mode de fonctionnement plus direct de notre administration et surtout moins hiérarchisé,
mettant  en  avant  le  collectif  de  travail.  Nous  ne  nions  pas  l’efficience  de  certaines
applications informatiques, mais force est de constater que le retraitement des listings par
les  agents  est  toujours  aussi  chronophage  affectant  la  qualité  de  travail.  Quant  à  la
simplification des modes de fonctionnement sur le quotidien des agents, nous sommes plus
que dubitatifs. Sur les propositions de revalorisation indemnitaire du DG par intérim, nous
lui faisons remarquer que les agents sont en colère pour certains démotivés, désabusés.
Ces propositions sont inacceptables et méprisables !!!
Concernant  l’attractivité  pour  la  DGFIP,  il  est  lucide  sur  l’importance  du  salaire  sans
négliger pour autant la volonté des jeunes recrues d’intégrer une métropole au détriment
des  départements  ruraux.  Ce à quoi  nous  rappelons  nos  propos  liminaires :  avec  des
conditions de travail toujours plus dégradées, des missions sacrifiées et des salaires non
revalorisés depuis plus de 10 ans, cela n’a rien d’étonnant !!!

1)  Approbation  des  PV  des  CSAL  du  11  janvier  et  18  janvier  2024 relatifs  aux
suppressions d’emplois au 1 septembre 2024 : Compte tenu du boycott de ces deux
instances l’ensemble des organisations syndicales s’est abstenu.

2) Adoption du règlement intérieur (RI) du CSAL et FS :
Les revendications et propositions transmises à la Formation Spécialisée du 5 décembre
2023 n’ont pas été prises en compte dans le règlement intérieur (RI) présenté ce jour.
Après avoir voté contre, les syndicats ont déposé une délibération (ci-jointe) traduisant le
manque de dialogue social, le manque de considération des représentants du personnel et
le mépris de l’ensemble des agents ! 
Pour  sa  part,  la  Direction  suit  le  RI  « type »  décliné  au  Ministère  dans  un  souci
d’harmonisation nationale. Nos propositions seront présentées pour une éventuelle reprise
dans la Circulaire d’application d’ici la fin du premier semestre 2024.



3) Evolution de l’accueil fiscal de proximité au sein des SGC d’Espalion et de Saint-
Affrique :
Les deux agents  assurant  l’Accueil  Fiscal  de Proximité  au sein  du Service de Gestion
Comptable d’Espalion sont partis à la retraite au 25 janvier 2024. 
Par ailleurs, l’un des deux agents assurant l’Accueil Fiscal de Proximité au sein du Service
de Gestion Comptable de St-Affrique l’est depuis le 18 janvier 2024. La seconde agente a
manifesté son souhait d’obtenir une mutation dans le cadre du mouvement national.
Après un sondage, aucun agent des SIP de Rodez et Millau ne souhaitent pas assurer la
mission d’accueil au sein des deux SGC. En conséquence, la Direction propose de fermer
ces accueils de proximité en mettant en place un accueil dégradé (téléphonique, visio et
rdv éventuellement en présentiel). 
L’ensemble  des  organisations  syndicales  ont  voté  contre  cette  proposition  de
réorganisation en mettant en avant le recul du Service Public sans occulter pour autant les
difficultés géographiques du réseau aveyronnais.

4) Questions diverses :
Solidaires Finances Publiques Aveyron a demandé à Pascal Bouthier de se prononcer
sur la proposition du pont naturel du vendredi 10 mai 2024 en sachant que celui-ci n’avait
pas été retenu par son prédécesseur. Le Président reconnaît que le sujet n’est pas simple
et préfère se cacher derrière la position de l’inter-région : pas de pont !
Nous avons insisté sur la problématique de ce pont non retenu qui d’ores et déjà génère
d’importantes pressions et désaccords dans les services. 

Concernant  l’accueil  des  usagers  professionnels  de  l’antenne  du  SIE  de  Rodez  sur
Villefranche de Rouergue : JL Canouet a précisé qu’il n’existe plus suite à la réorganisation
géographique des dossiers. P.Bouthier se propose de regarder au plus près et ajoute qu’il
réajustera l’accueil pour des cas particuliers…

Solidaires Finances Publiques Aveyron est revenu sur le problème récurrent du manque
de places de parking sur le site du 8 mai 1945 aggravé par les travaux actuels, le voisinage
et les étudiants, limitant les places de stationnement destinées aux agents.
La  Direction  prend  l’engagement  de  travailler  sur  le  sujet  (chiffrage  d’une  éventuelle
barrière).

La séance a été levée à 12h20.


